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Colloques
50e anniversaire du Traité de l’Élysée
Les fruits du Traité de l’Élysée
Metz - l’annexion en héritage
Manifestation labellisée par le Ministère des Affaires Étrangères
Jean DAVID
On célébrera dans quelques joursle véritable 50e anniversaire dutraité dit de l’Élysée du
22 janvier 1963. Mais les manifesta-
tions placées sous le signe de cet
anniversaire ont commencé en
septembre, pour rappeler le voyage du
Général de Gaulle en RFA, et s’achè-
veront en juillet, avec le 50e anniver-
saire de l’OFAJ1. Cette profusion de
commémorations montre quelle
importance les deux gouvernements
attachent au souvenir de cet acte diplo-
matique. À moi cet après-midi d’essayer d’en donner quelques raisons dans un
minimum de temps. Commençons par un résumé sommaire.
Le traité est précédé d’une déclaration commune. C’est là que figure
l’expression « amitié franco-allemande », qui ne se retrouve ni dans le titre ni
dans le corps du traité, intitulé « Traité entre la République Française et la
République Fédérale d’Allemagne sur la coopération franco-allemande ». Le
traité proprement dit comprend essentiellement deux volets : en premier
« l’Organisation », en second « le Programme ». À mon avis, le premier volet
ne s’éclaire que lorsqu’on a lu le second. Je les permuterai donc pour en
présenter les différents points.
1. OFAJ : Office Franco-Allemand de la Jeunesse.
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Le volet « Programme » s’articule en trois points : A) Affaires étrangères,
B) Défense, C) Éducation et Jeunesse.
Du point « Affaires étrangères », je ne retiendrai que la première phrase
en entier et le début de la deuxième. C’est en effet dans ce passage que se
concentrent les termes qui renvoient en réalité à des divergences profondes
entre les deux pays signataires. Voici la première phrase : « Les deux gouver-
nements se consulteront, avant toute décision, sur toutes les questions impor-
tantes de politique étrangère, et en premier lieu sur les questions d’intérêt
commun en vue de parvenir, autant que possible, à une position analogue ».
Et voici la deuxième, avec ses deux premiers alinéas : « Cette consultation
portera entre autres sur les sujets suivants :
– problèmes relatifs aux communautés européennes et à la coopération
politique européenne ;
– relations Est-Ouest, à la fois sur le plan politique et sur le plan
économique ;
– […] ».
Le deuxième point, concernant la Défense, est composite. Le premier
objectif qu’on se donne est de nature conceptuelle. Il s’agit de chercher à
parvenir à des positions communes sur les plans stratégique et tactique. Les
alinéas suivants énumèrent des mesures concrètes de rapprochement des
deux armées : on multipliera les échanges de personnels, ces échanges pouvant
concerner des unités entières et l’on envisage un travail en commun d’élabo-
ration de projets d’armement.
Vient enfin le point « Éducation et jeunesse ». C’est le seul qui annonce
la création d’une institution nouvelle chargée de promouvoir les échanges de
jeunes. Effectivement créée six mois plus tard, cette institution prendra le nom
d’Office Franco-Allemand pour la Jeunesse, l’OFAJ. J’en évoquerai tout à
l’heure le succès. Les autres alinéas sont des déclarations d’intention : On
s’efforcera de développer l’enseignement de la langue du voisin, on invitera les
autorités compétentes à accélérer le règlement du problème des équivalences ;
enfin, des programmes de recherche concertés seront établis dans les disci-
plines où cela se révèlera possible.
Des citations que j’ai faites, il ressort que création de l’OFAJ mise à part,
le traité est beaucoup plus un inventaire de domaines dans lesquels il est
souhaitable de parvenir à des décisions communes qu’un catalogue de
décisions. Le traité se présente comme le point de départ d’un travail en
commun, pas comme un relevé de résultats. Par ailleurs, il est muet sur des
secteurs importants des relations internationales : aucune clause concernant
l’économie, aucune sur la culture. C’est pourquoi on le qualifie parfois de
« traité vide ». Je me permets d’objecter que c’est faire fi de la première partie
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du traité, qui loin d’être incantatoire, impose une pratique inédite de rencontres
rapprochées des chefs d’État et de Gouvernement, de ministres et de direc-
teurs de l’administration centrale.
Le président de la République et le chancelier se rencontreront au moins
deux fois par an. Les ministres des Affaires étrangères se réuniront au moins
tous les trois mois. Les directeurs des ministères des Affaires étrangères en
charge des affaires politiques, des affaires économiques et des affaires cultu-
relles se rencontreront chaque mois. Les ministres de la Défense se rencon-
treront tous les trois mois ; les chefs d’état-major tous les deux mois. Il y avait
un problème en ce qui concerne l’Éducation nationale, puisqu’il n’y a pas de
ministre fédéral dans ce domaine en Allemagne. La solution a été la création
d’un plénipotentiaire pour la coopération culturelle franco-allemande, un
ministre-président d’un land, représentant tous les autres vis-à-vis du ministre
de l’Éducation nationale français, qu’il doit rencontrer tous les trois mois.
Si j’ai ainsi fait un relevé détaillé des fréquences des rencontres de diffé-
rents niveaux, ce n’est évidemment pas pour que vous les mémorisiez. Ce qui
est à retenir, c’est que le traité instaure un mécanisme de consultations dont
la diversité et la fréquence sont absolument uniques dans les relations entre
états. Et c’est cette obligation de consultation qui est l’acquis essentiel du
traité. Les deux pays s’étaient affrontés dans des conflits épouvantables.
Maintenant, ils allaient se parler. Hier la guerre, dorénavant le dialogue, même
s’il doit être musclé. La conversion était vraiment historique. Les participants
l’ont ressenti comme telle. Le Général a exprimé son émotion en se levant et
en allant donner l’accolade au Chancelier, geste inattendu qui a frappé ceux
qui le connaissaient.
De ce renversement des rapports entre les deux nations, les réalistes
madrés qu’étaient les deux hommes d’état attendaient chacun évidemment
des avantages immédiats. Du côté français, il est clair que ce traité strictement
interétatique était un pas en direction de la construction d’une Europe des
nations et l’amorce d’une construction capable de tenir tête aux États-Unis,
deux objectifs fondamentaux pour de Gaulle. Pour Adenauer, le traité était une
nouvelle étape dans la voie de la réintégration de la République fédérale dans
le concert des nations occidentales après les horreurs du nazisme.
Ceci étant, le traité « balayait sous le tapis », comme on dit en allemand,
deux divergences profondes, ou plutôt renvoyait leur solution aux résultats
des consultations dorénavant imposées aux deux gouvernements. L’une portait
sur l’Europe, qui devait être une Europe des nations pour de Gaulle, une
Europe supranationale pour Adenauer et plus encore pour sa majorité parle-
mentaire, qui se mettait en cela dans les pas de Robert Schuman. L’autre
divergence portait sur les rapports Est-Ouest et était tout aussi profonde. Pour
le gouvernement allemand, l’alliance avec les États-Unis, seuls garants à ses
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yeux de la sécurité de la RFA, était intangible ; on sait avec quelle obstination
de Gaulle, président d’une puissance nucléaire, tentait de construire une
Europe partenaire et non vassale des États-Unis. On voit donc le bel effort de
conciliation des contraires que représente la phrase que j’ai citée : on va se
parler sur des problèmes pour lesquels on ne voit pas de solution.
Si le traité jetait un voile pudique sur les dissensions, le Bundestag s’est
chargé de le lever. Pour ratifier le traité, le Bundestag l’a affublé d’un préambule
qui le vidait de sa substance en réaffirmant l’attachement indéfectible de la
République fédérale à l’alliance avec les États-Unis et à la conception supra-
nationale de l’Europe.
On sait comment le Général réagit, dans son style très particulier : « Les
traités sont comme les jeunes filles et les roses : ça dure ce que ça dure ». Deux
jours après avoir prononcé ces paroles désabusées, de Gaulle rencontrait à
nouveau Adenauer. Le vieux chancelier, qui cultivait avec amour sa roseraie
de Röndorf, le corrigea en lui disant que les rosiers, surtout s’ils ont des épines,
étaient des plantes très résistantes. Revigoré par ce jardinier expert, le Général
surenchérit dans l’usage de la métaphore florale : « Vous avez raison, Monsieur
le chancelier, notre traité n’est pas une rose ni même un rosier, mais une
roseraie. Une rose ne dure qu’un matin, mais une roseraie sans limite, si on
prend soin de l’entretenir ».
La roseraie a maintenant 50 ans. Le moment est venu de nous intéresser
aux plants qui la composent et d’apprécier la fécondité ou – hélas – la stérilité
des uns et des autres.
On aura remarqué que dans la deuxième phrase du volet « Politique
étrangère » du traité que j’ai citée, il est dit que les deux États se consulteront
[entre autres] sur les « sujets relatifs à la coopération européenne ». L’Union
européenne a fait depuis de tels progrès qu’on ne considère plus les problèmes
intracommunautaires comme des questions de politique étrangère. Mais on
dira que c’est une chance que les rédacteurs du traité s’en soient tenus à la
confusion de l’européen et de l’étranger. En effet, le rosier « Affaires
européennes » a donné de belles fleurs tandis que le rosier « Affaires étran-
gères », lui, n’a produit que quelques bourgeons et montré qu’il pouvait avoir
les épines agressives. En simplifiant, mais, j’espère, sans trop déformer, on
peut dire que la question des rapports avec les États-Unis, d’une part, et celle
des rapports avec les pays de l’Est, d’autre part, ont bloqué la construction
d’une politique étrangère commune jusqu’à la chute du mur en 1989. La RFA
a eu plusieurs occasions de craindre que la volonté d’indépendance de la
France ne l’incite à se rapprocher de l’Union soviétique. Quant à la France, elle
voyait poindre dans l’Ostpolitik de la RFA, initiée par le chancelier Brandt, la
menace d’une réunification qu’elle redoutait. Les deux problèmes ont été
évacués par l’effondrement du bloc soviétique et la réunification, mais ce n’est
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pas pour autant que les deux pays sont parvenus à une politique étrangère
commune. Quelques mois après la réunification effective, fin décembre 1991,
les relations de nos deux pays ont traversé une forte turbulence déclenchée
par la reconnaissance unilatérale de la Croatie par l’Allemagne. Inversement,
les deux pays se sont trouvés sur la même ligne, quoique pour des raisons
différentes, dans l’opposition à la Guerre du Golfe en 2003. Mais ils se sont à
nouveau divisés en 2011 au sujet de l’intervention en Libye. On voit que dans
cette partie de la roseraie, les rosiers feraient triste mine si les rédacteurs du
traité n’y avaient joint les questions européennes. C’est, avec le volet « Jeunesse
et éducation », la partie du traité qui a produit les fleurs les plus spectacu-
laires, pour ne pas dire les plus belles.
Cette réussite est due à des couples de jardiniers. L’histoire s’est
maintenant emparée de l’œuvre des plus anciens : Valéry Giscard d’Estaing et
Helmut Schmidt, François Mitterrand et Helmut Kohl.
Sur le plan des institutions européennes, Giscard d’Estaing et Schmidt
ont été les promoteurs de la création d’un Conseil européen des chefs d’État
et de gouvernement. C’est ce conseil qui a introduit l’élection du Parlement
européen au suffrage universel. Ce sont eux également qui firent adopter le
Système Monétaire Européen, premier pas vers la monnaie unique.
Les rapports entre Giscard d’Estaing et Schmidt étaient cordiaux. C’est
une véritable amitié que nouèrent leurs successeurs François Mitterrand et
Helmut Kohl. Il fallait que ce sentiment existe entre eux pour qu’ils osent la
célèbre scène de Verdun en 1984 où ils se donnent la main devant un catafalque
drapé des deux drapeaux nationaux. Pour ne parler maintenant que de leurs
contributions à la construction européenne, sans oublier la part qu’y a prise
Jacques Delors, on retiendra évidemment l’Acte unique de 1986, ensemble de
mesures complétant les traités de Rome, et puis, en 1992, le Traité de
Maastricht, qui transformait la Communauté en Union européenne, créait la
monnaie unique ainsi que la Politique Étrangère et de Sécurité Commune
(PESC).
Pour le couple franco-allemand, ces succès ne sont certes pas des victoires
à la Pyrrhus, mais ils n’en compliquent pas moins son rôle de moteur d’une
Europe élargie et institutionnellement plus structurée. Entre eux, ces deux
États se sont certes donné de nouvelles structures de concertation. (rencontres
de Blaesheim, conseil des ministres franco-allemands), mais je me risquerai à
dire que depuis l’ère Mitterrand-Kohl, le seul traité européen pour l’adoption
duquel le couple franco-allemand a joué un rôle décisif a été le pacte budgé-
taire européen de mars 2012.
Dans la roseraie de la coopération en matière de défense, une curiosité :
la production de matériels militaires communs avait commencé bien avant
1963, par exemple avec l’avion de transport Transall. Sous le signe du traité,
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ce furent les programmes de différents missiles qui furent mis en chantier,
mais tout comme pour les Affaires étrangères, il ne se passa rien dans la
décennie suivante. Ce n’est en effet que vers 1980, donc tout à la fin de la
période Giscard-Schmidt, qu’on se souvint que le traité comportait des dispo-
sitions concernant la défense. C’était une première conséquence de ce qu’on a
appelé la crise des missiles. Dans le peu de place que je peux lui accorder, je
dirai que l’installation dans les pays de l’Est de missiles d’une portée insuffi-
sante pour atteindre les États-Unis posait tout à coup le problème de l’auto-
maticité de la riposte américaine et donc de la protection sur laquelle pouvait
compter la RFA.
C’est le célèbre discours de François Mitterrand au Bundestag du
20 janvier 1983, 20e anniversaire du traité de l’Élysée, qui a vraiment réintroduit
la défense dans le dialogue franco-allemand en abordant de front le problème
des missiles : l’OTAN avait décidé d’installer en Allemagne des missiles à
moyenne portée, comparables aux missiles soviétiques, représentant une
riposte appropriée à ceux-ci. Cette décision avait déclenché une très puissante
vague pacifiste en RFA, où l’on entendait le slogan « Lieber rot als tot » (plutôt
rouge que mort). Helmut Kohl, le nouveau chancelier, voulait bien sûr cette
installation. Dans son discours, François Mitterrand lui apporta en termes
diplomatiques mais clairs son soutien total. Il le fit encore quelques mois plus
tard en termes beaucoup moins diplomatiques en disant : « les pacifistes sont
à l’Ouest, mais les missiles sont à l’Est ».
Il fallut tout de même encore plusieurs années pour que les deux États
réactivent toutes les dispositions du traité. Sur le plan de la doctrine, création
du Conseil franco-allemand de défense et de sécurité, sur le plan des concep-
tions de matériels communs, accord sur la production de ce qui sera l’héli-
coptère Tigre, enfin, et surtout, activation de la coopération d’unités entières
avec la création de la brigade franco-allemande et avec la spectaculaire
manœuvre « Moineau hardi » en RFA.
Mais quatre ans après la création de la brigade commune, et quelques
mois avant la signature du traité de Maastricht, François Mitterrand et Helmut
Kohl font approuver par le Conseil européen la création d’un « Eurocorps »
dont le noyau sera la brigade franco-allemande (BFA). Dans ce domaine aussi,
une initiative franco-allemande s’intègre à une structure européenne plus
large dans laquelle elle devient moins visible. Il n’en demeure pas moins, selon
les experts, qu’au sein de l’Eurocorps, la brigade franco-allemande se distingue
par son degré d’interopérabilité, démontré lors de ses engagements dans les
Balkans et en Afghanistan.
On ne quittera pas ce volet du traité sans évoquer les nombreux échanges
de personnels à titre individuel, qui diffusent au-delà de la BFA l’esprit
d’interopérabilité.
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Le dernier massif de la roseraie du traité, portant l’étiquette « Éducation
Jeunesse », a poussé sur un sol bien différent de celui des précédents. Ceux-ci
relèvent exclusivement des pouvoirs publics. Celui-là est par excellence le
champ de l’interaction de la société civile et des pouvoirs publics. C’est ainsi
que l’OFAJ n’aurait probablement pas été créé si le discours du Général à la
jeunesse allemande à Ludwigsburg n’avait pas reçu l’accueil triomphal qui
exprimait le désir de réconciliation de la jeunesse. Mais si l’OFAJ n’avait pas
été créé, on serait resté loin des huit millions de jeunes qui ont pu aller chez
le voisin grâce à lui. On voit donc l’effet de cette interaction : une demande de
la société civile est détectée et prise en compte. Les pouvoirs publics créent
une institution et la dotent de moyens et cette création donne plus d’ampleur
à la demande.
Ce qui vaut pour les échanges de jeunes vaut tout aussi bien pour les
jumelages que l’OFAJ a aussi vocation à soutenir. Au moment de la signature
du traité, il y avait 130 jumelages entre la France et la RFA. Ce chiffre était
révélateur d’un mouvement de rapprochement à partir de la base. Mais une
fois l’OFAJ opérationnel, l’accroissement du nombre de jumelages a été specta-
culaire : six ans après, ils étaient multipliés par cinq.
Il arrive aussi que le couplage espéré par les pouvoirs publics ne marche
pas. C’est ce qui s’est passé en ce qui concerne l’apprentissage de la langue du
voisin. Il semble que les choses s’améliorent un peu et je salue au passage la
politique très volontariste de la Sarre et les mesures incitatives en Moselle,
mais la méconnaissance de la langue du voisin reste le grand échec de la
coopération franco-allemande.
À l’inverse, il arrive que la demande de la société civile se manifeste dans
des secteurs non couverts par le traité et conduise à des créations d’institu-
tions non prévues par le traité. Le développement de l’enseignement supérieur
franco-allemand en est l’illustration. Ce sont les milieux économiques lorrains
et sarrois qui ont souhaité la création de formations préparant à une activité
professionnelle dans l’un ou l’autre pays. C’est de là qu’est né l’ISFATES2. La
réussite de ces formations à double diplôme a conduit les gouvernements à
créer dix ans plus tard le Collège franco-allemand pour l’enseignement
supérieur, qui a permis la création de formations du même type aux quatre
coins des deux pays. Cette nouvelle réussite a conduit, dix ans plus tard encore,
à la création de l’Université franco-allemande, qui soutient les formations
intégrées de la 1re année au doctorat, allant ainsi beaucoup plus loin que ne le
prévoyait le traité, qui envisageait seulement des équivalences et des dispenses
d’études.
2. ISFATES : Institut Supérieur Franco-Allemand de Techniques, d’Économie et des
Sciences.
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L’enseignement supérieur était loin d’être le seul secteur de la vie des
nations que le traité de l’Élysée laissait à l’écart. Il en était de même pour
l’économie et pour la culture.
Dans le domaine économique, les phénomènes d’interaction sont bien
connus. Les études de l’Airbus sont menées pendant plusieurs années par un
consortium d’industriels avant l’accord franco-allemand de 1969, lançant le
programme de cet avion. L’Agence Spatiale Européenne est née d’un accord
intergouvernemental tripartite après une succession d’échecs de coopérations
antérieures.
En ce qui concerne la culture, les phénomènes de couplage sont moins
patents. On citera évidemment la création d’ARTE, destinée à donner une
ouverture biculturelle aux publics des deux pays et l’on déplorera que
l’audience ne soit pas à la hauteur de la qualité des programmes, même
s’il semble qu’elle soit depuis peu en progrès. On y ajoutera le Haut
Conseil Culturel Franco-Allemand, qui a plutôt une fonction d’échange
d’informations.
De la rétrospective plus que sommaire que nous venons de faire des
cinquante années écoulées, il ressort que ce qu’on appelle « le franco-
allemand » est une création continue qui découle, non pas de décisions consi-
gnées dans le texte du traité, mais du processus de dialogue dont il faisait la
forme fondamentale des rapports entre nos deux États, nos deux sociétés, nos
deux cultures. C’est en ce sens que, partout où il y a dialogue, l’on peut se
placer sous le patronage du traité sans contenu, mais si porteur d’avenir,
qu’ont signé il y a un demi-siècle deux hommes d’État, qui avaient vécu les
deux guerres mondiales et qui voulaient qu’enfin on se parle. En rédigeant les
contributions qui composent l’ouvrage présenté aujourd’hui, les membres de
l’Académie nationale de Metz ont écouté ce que leur disent les années du
Reichsland. Il était donc juste qu’on évoque dans le cadre de ce colloque l’esprit
du traité du 22 janvier 1963 et les perspectives qu’il a ouvertes. )
